A Gap, le 14 novembre 2013


[image: image1.png]Finances




Déclaration liminaire 

CAPL Liste d’Aptitude du 14/11/2013

La CAPL de ce jour se réunit au moment ou le budget 2014 est en débat au parlement. Une nouvelle fois ce budget d’austérité se traduira par des coupes sévères dans les services publics.

Après les nouveaux cadeaux faits aux entreprises avec le crédit compétitivité de 20 milliards d’euros (qui s’ajoutent aux 200 milliards annuels d’aides et exonérations diverses) le gouvernement présente la note aux salariés, chômeurs et retraités. Plutôt que de s’attaquer comme promis à la Finance, F Hollande s’empresse d’obéir aux injonctions de Bruxelles. Ainsi après une nouvelle régression des régimes de retraites, le gouvernement continue de sabrer dans les dépenses publiques.

Ainsi le gouvernement a annoncé 2000 suppressions d’emplois à la DGFIP pour 2014. Combien pour notre Direction ?

Alors bien sur avec une telle politique ou le remboursement de la dette absorbe 15% des recettes fiscales, les déficits se creusent et il ne reste plus rien pour le pouvoir d’achat des salariés, retraités et fonctionnaires. 

Le blocage des rémunérations et les suppressions massives d'emplois continuent. Quel que soit le gouvernement, notre Administration reste sur l'autel des sacrifices au nom de l'austérité. 

Pour en venir à l'objet de cette CAPL, nous réaffirmons que les critères de sélection pour la liste d'aptitude nous paraissent dominés par l’arbitraire et l’opacité.

Cette sélection repose essentiellement sur une évaluation-notation totalement déconnectée de la valeur réelle des agents. La rédaction des appréciations et du tableau synoptique est très variable d'un chef de service à l'autre. Or, cette évaluation avec ces appréciations est l'élément essentiel qui permet de sélectionner les postulants...

A noter aussi que la « bonne volonté » des chefs de service de promouvoir leurs agents est aussi un élément primordial !

La CGT Finances Publiques revendique que le concours doit être la voie de recrutement privilégiée car il constitue le seul rempart possible contre l’arbitraire.

Toutefois, nous admettons l’existence d’une autre voie de promotion considérant que pour de multiples raisons un certain nombre d’agents ne peut accéder à la promotion par le concours mais nous demandons la mise en place d’un réel examen professionnel en substitution à la liste d’aptitude.

Par ailleurs dans un souci de transparence à l'égard des agents, nous demandons que la Direction communique les potentialités de promotions dès qu'elle en a connaissance et dans tout les cas avant la tenue de la CAPL de liste d'aptitude.


